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Rapport 
 

 
1. Contexte 

 
Pour nourrir plus de 9 milliards de personnes d’ici à 2050, il faudra multiplier par deux la 
production alimentaire de manière durable. L’Afrique est bien placée pour y contribuer. 
L’agriculture doit être résiliente, à savoir capable de supporter les pressions et les chocs et de 
s’en remettre. Le défi consiste dès lors à générer une croissance agricole durable pour produire 
suffisamment de nourriture, garantir son accès universel, inclure les populations les plus 
vulnérables et assurer la résilience de l’agriculture, à savoir sa capacité à supporter les 
pressions et les chocs divers et de plus en plus nombreux.  
 
Il convient de reconnaître le rôle joué par les petits agriculteurs organisés dans la 
transformation agricole du continent et de soutenir les initiatives lancées par les organisations 
d’agriculteurs (OA) afin d’ouvrir la voie à la nouvelle génération agricole. Ces organisations 
d’agriculteurs peuvent contribuer à l’emploi, à l’augmentation des revenus et à une croissance 
plus inclusive. Elles jouent un rôle essentiel dans l’intégration des petits agriculteurs sur les 
marchés et les filières et dans leur accès à l’innovation et à l’information. 
 
Dans les zones rurales, l’émancipation des femmes et des entrepreneuses peut permettre 
à ces dernières de contribuer largement au changement. Une jeunesse organisée peut jouer 
un rôle central dans la transformation de l’agriculture en Afrique. La participation croissante des 
jeunes entrepreneurs, innovateurs et moteurs de changement peut nettement élargir les 
perspectives d’emploi et d’investissement dans l’agriculture africaine.  
 
L’agriculture intelligente, l’agriculture de précision, la gestion des adhésions et des 
données par les organisations d’agriculteurs et les technologies novatrices sont déjà 
utilisées pour dégager des solutions en faveur des agriculteurs sur les chaînes de valeur. Dans 
un environnement politique adapté et grâce à la participation du secteur privé et d’acteurs 
majeurs tels que les jeunes, les femmes et les partenaires de développement, ces innovations 
aideront les organisations d’agriculteurs africaines à contribuer à l’accélération de la croissance 
agricole en doublant, voire davantage, les niveaux de productivités agricoles actuels. 
 

- Partenariat PAFO/AGriCord/CTA 2016-2018 
Le partenariat entre la PAFO, le CTA et AgriCord vise à contribuer à l’élargissement et au 
renforcement des modèles commerciaux inclusifs et fructueux couronnés de succès mis en 
place par les organisations d’agriculteurs. Il promeut également l’utilisation des données et des 
TIC par les organisations d’agriculteurs. Il a en outre pour objectif de soutenir le renforcement 
des capacités de gestion des entreprises agricoles, de l’esprit d’entreprise et de l’innovation, 
dont les membres des OA ont cruellement besoin (notamment les jeunes et les femmes de 
l’industrie agricole).  
 

2. Objectifs de l’atelier 
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Soucieux de faire le point sur les résultats du programme conjoint, le PAFO/AgriCord et le CTA 
ont organisé un atelier de deux jours à Bruxelles.  

(i) Partager les succès en matière de développement des capacités pour les 
compétences entrepreneuriales des OA et des coopératives afin d’élargir et de 
renforcer les activités commerciales 

(ii) Identifier des lacunes politiques, technologiques et financières  
(iii) Définir une stratégie pour les futures collectes de fonds et les partenaires 

potentiels. 
(iv) Consigner et partager les bonnes pratiques. 

 
Participants : Cet atelier a rassemblé 40 participants d’entreprises agricoles dirigées par des 
agriculteurs et des organisations d’agriculteurs, ainsi que des décideurs politiques et des 
partenaires de développement. 
 

3. Contenu et discussions 
 
Lors d’une table ronde, les participants ont interagi avec les partenaires de développement et 
les donateurs (CE, DGIS). Les organisateurs ont présenté le projet et proposé une vue 
d’ensemble des résultats obtenus. Le retour des partenaires et des bénéficiaires est très positif 
et met en lumière les complémentarités et la flexibilité des mécanismes de fourniture afin de 
répondre aux besoins des OA sur le terrain. 
Le partenariat a renforcé les capacités institutionnelles et doté les organisations d’agriculteurs 
d’une certaine visibilité dans les régions et à Bruxelles. Des activités numériques, lancées sous 
forme pilote, sont prêtes à être mises en œuvre de manière plus large. Le partenariat a 
contribué à affiner les modèles commerciaux. La digitalisation a permis de tester de nouvelles 
stratégies novatrices d’aide aux organisations d’agriculteurs au sein des communautés. 
 
Le représentant de la CE a appelé les organisations d’agriculteurs à profiter de tous les 
événements majeurs pour montrer ce qu’elles peuvent accomplir. Les décideurs ont besoin 
qu’on leur montre les impacts sur le terrain afin d’attirer des financements et de rééquilibrer la 
chaîne de valeur, ce qui permettrait de sortir les agriculteurs de la pauvreté. Les ministères du 
développement doivent être disposés à ériger cette question en priorité politique, quitte à 
modifier leurs programmes et leurs organisations politiques. En ce qui concerne la 
transparence des prix, nous devons mettre davantage en exergue le travail des organisations 
d’agriculteurs (IG et systèmes de certification). La collecte de preuves démontrant, ou réfutant, 
que les systèmes de certification font une réelle différence au niveau local doit être intensifiée. 
Le moment est opportun pour approfondir le projet.  

 Les partenaires de développement soutiennent les OA sur ces questions. 
Leonard Mizzi, Chef d’unité, développement rural, Europeaid, Commission 
européenne ; Ank Willems, DGIS, Coopération belge au développement,  
Membres du CTA et d’AgriCord (Agriterra, Trias, Afdi, CSA, CIA, Asprodeb, Andreas 
Hermes Akademie) 
 

 
3.1. Session : La digitalisation dans l’agriculture : avantages pour les petits 

agriculteurs 
 
a/ Présentations 
 
Plusieurs présentations ont mis en lumière des approches de la digitalisation, des bonnes 
pratiques et des moteurs de succès. 

- Vue d’ensemble des outils de digitalisation bénéfiques pour les agriculteurs, Chris 
Addison, CTA 

- Protéger les droits relatifs aux données des agriculteurs, Valeria Pesce 
- Approches couronnées de succès en matière d’inclusion des agriculteurs dans la 

digitalisation, Hannelore Beerland, AgriCord  
 
Exemples concrets, notamment en Afrique australe (SACAU) : Améliorer la gestion des 
adhérents : l’exemple du Lesotho et du Swaziland — Ishmael Sunga, PDG, SACAU 

o Contribution de Niek Thijssen, Agriterra et Chris Addison, CTA 
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- Afrique de l’Est : Quelques exemples de digitalisation, d’entreprises agricoles et de 

vulgarisation électronique 
o Igara Tea : profilage et cartographie numériques des agriculteurs, Hamlus 

Owoyesiga 
o Nucafe : certification et traçabilité, David Muwonge 
o Greniers électroniques : promouvoir les services de vulgarisation électronique, 

Elisabeth Nsimadala 
o Contribution de Niek Thijssen, Agriterra et Chris Addison, CTA 

 
- Afrique de l’Ouest : Gestion des données 

o Cartographie FEPAB, Burkina Faso 
o Contribution de Laure Hamdi, de l’AFDI, et de Chris Addison, du CTA 

 
- Impacts 

SACAU : Soutien à l’adhésion des membres via des plateformes électroniques. Cela a permis 
au Lesotho d’accéder aux marchés avec le Programme alimentaire mondial. Au Swaziland, le 
gouvernement soutient à présent l’amélioration.  
Grenier électronique de l’EAFF : Système d’appui à la vulgarisation électronique pour 
28 organisations d’agriculteurs. Formation impressionnante de formateurs pour la fourniture 
d’un service et la génération d’informations en cascade. Des fonds ont été mobilisés au sein 
du GASFP afin d’élargir le projet au-delà du Kenya. 
FEPAB : Travail sur les graines et les céréales, orienté notamment vers les jeunes et la 
formation à l’esprit d’entreprise et à l’accès au marché. Élargissement aux marchés régionaux. 
Travail avec des drones pour l’adhésion des membres. Formation de 400 jeunes producteurs 
de maïs sur la dernière portion de la chaîne, y compris des groupes de femmes. 
NUCAFE : La coopérative utilise des drones pour cartographier les terres et les membres au 
sein d’une base de données géospatiale. Formation du personnel à l’utilisation des TIC. 
Propice à l’accès au financement. Collaboration avec la délégation de l’UE sur les IG. La 
certification permet aux agriculteurs de faire directement le lien avec une influence sur les prix : 
nouveaux marchés et prix plus élevés. 
IGARA : Profilage de petits agriculteurs avec deux usines. SACCO a été mis en place et le 
profilage GIS, élargi. Le nombre d’adhérents à l’organisation SACCO augmente constamment. 
Le remboursement à l’IGTF a augmenté à cause de la traçabilité. 
 
b/ Questions débattues 
 
Les données qui accompagnent la digitalisation de l’agriculture ont connu une croissance 
exponentielle. La gestion efficace de ces données bénéficie aux agriculteurs. Grâce aux 
plateformes numériques mobiles, les délais et le coût de la collecte et de l’intégration des 
données ont chuté, les rendements sont meilleurs, les pertes sont moindres et la rentabilité et 
la résilience sont renforcées.  
Les informations sur les adhérents sont essentielles si les OA veulent proposer des services 
adaptés à leurs membres et leur permettre de gérer leur place sur les chaînes de valeur. Elles 
servent également à l’action politique et au lobbying, ainsi qu’à la conclusion de partenariats et 
à l’utilisation de données pour renforcer le pouvoir de négociation. Les organisations 
d’agriculteurs doivent détenir ces données et améliorer les moyens de les collecter. D’où la 
nécessité de renforcer les capacités. L’environnement doit être plus propice afin que les OA 
puissent plus aisément surfer sur la tendance à la digitalisation.  
Les technologies pourraient se révéler comme le principal angle d’accès qui pourrait attirer les 
jeunes vers l’agriculture. Avec l’augmentation de la participation des jeunes Africains au 
développement de nouvelles technologies et applications, on assiste à l’émergence de 
nouvelles perspectives économiques.  
 
c/ Recommandations relatives à la digitalisation : services axés sur les données 
 

 Utilisation des sondages au sein des membres de la PAFO afin de dégager des 
priorités en termes de collecte et de gestion des données 

 Sensibilisation de la communauté du développement à l’importance de la génération 
et de la gestion de données par les agriculteurs 
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 Développement et extension de solutions numériques pilotées et testées efficacement 
avec un impact sur le terrain 

 Développement des capacités relatives à l’appropriation et aux aspects juridiques des 
données des agriculteurs (exploration des données, monétisation et utilisation 
générale des données, systèmes d’information de gestion) 

 Coordination de diverses parties prenantes sur la collecte et l’utilisation des données 
et l’implication des secteurs privé et public 

 Organisation d’échanges entre agriculteurs UE-Afrique (notamment les jeunes) en vue 
de tirer les enseignements des progrès numériques dans le contexte de l’UE dans tous 
les États membres de l’Union 

 Exploration et exploitation des perspectives relatives aux « big data » pour les 
agriculteurs et les OA 

 Promotion de la capitalisation de l’expérience et du partage de connaissances  

 Soutien aux infrastructures numériques et à la nécessité de nouer des partenariats 
stratégiques (collecte de fonds) 

 
 

3.2. Session : Promouvoir le développement des entreprises agricoles et des 
compétences entrepreneuriales pour améliorer l’accès au marché 

 
a/ Présentations 
 

- Afrique centrale : Faire le lien entre les coopératives et certains marchés 
o SOCOOPMAPTA : Fournir des produits du manioc à valeur ajoutée aux hôtels 

et aux restaurants, Célestin Nga, PROPAC 
- Afrique de l’Est : Faire le lien entre les coopératives et certains marchés 

o CAPAD : Améliorer les compétences commerciales des coopératives, 
Burundi, Annick Sezibera 

o John Nuwagaba, Ankole Coffee Producers Cooperative Limited – ACPCU, 
Ouganda 

o Tanacu (filière de la noix de cajou en Tanzanie), Alex Ndijike 
- Afrique de l’Ouest : Secteur agroalimentaire : En plus de FEPAB et de NUCAFE : 

o Secteurs clés à soutenir en Afrique de l’Ouest, Ousseini Ouedraogo, ROPPA 
 

b/ Questions débattues 
 
Il faut absolument renforcer l’accès des petits exploitants aux marchés de produits à valeur 
ajoutée en faisant le lien avec un secteur privé dynamique qui fournit des intrants agricoles, 
des technologies pour la transformation et la distribution, des services financiers et de 
l’information. 
Les entreprises agricoles doivent pouvoir respecter les bonnes pratiques en matière de 
technologies de sécurité alimentaire, de production alimentaire et de transformation, de normes 
de traitement et d’outils de commercialisation. On peut y parvenir en collaborant avec des 
acheteurs, des fournisseurs de services et des transformateurs en vue de se conformer aux 
exigences du marché et aux décideurs politiques pour trouver une solution aux principales 
entraves au commerce. 
 
Il faut améliorer l’étiquetage et la qualité et identifier de nouveaux marchés grâce aux 
compétences entrepreneuriales des agriculteurs et au développement mené par les OA 
(lorsque les capacités institutionnelles demeurent au sein de l’institution). Le défi du soutien de 
jeunes entreprises à rotation fréquente peut être relevé en se concentrant sur les organisations 
d’agriculteurs.  
 
Il convient en outre de sensibiliser aux produits du cru et à l’importance de l’ajout de valeur au 
niveau local et de la conservation des chaînes de valeur au sein du marché national, au lieu 
de se focaliser sur les exportations de produits non transformés. 
 
PROPAC : Les femmes des filières du manioc ajoutent de la valeur en transformant et en 
faisant le lien entre des produits de qualité et le secteur du tourisme. La fourniture d’aliments 
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locaux dans le secteur du tourisme doit être encouragée. La garantie de qualité est tout aussi 
nécessaire que la promotion de la cuisine dans l’utilisation des produits du manioc (formation 
de chefs). 
TANECU : secteur de la noix de cajou en Tanzanie  
Les noix de cajou sont exportées comme matières premières, ce qui signifie que l’ajout de 
valeur a lieu à l’étranger. Par manque de ressources, le pays ne peut transformer la noix de 
cajou. 
De l’agriculteur au point de collecte, à l’entreposage et au marché, et enfin à l’enchère publique. 
Résultats : La production a augmenté (triplé en 10 ans) et des terres ont été acquises à des 
fins de production. Il existe un projet de création d’une nouvelle marque de noix de cajou de 
meilleure qualité tout au long du processus de transformation, conformément aux normes de 
production nationales. Il faut cibler les marchés locaux et d’exportation, en élargissant la part 
de marché des noix de cajou transformées pour l’exportation. Bon nombre de femmes 
participent à la coopérative, dont certaines sont agricultrices et vendent leurs produits 
directement aux enchères. 
ACPCU : coopérative de producteurs de café en Ouganda. L’objectif consiste à ajouter de la 
valeur tout au long de la chaîne de valeur du café. Membre de la Uganda Cooperative Alliance 
et de l’Africa Fairtrade Network 
Focalisation sur le café équitable pour le marché d’exportation. Le label commerce équitable 
donne accès au financement, à un prix minimum, aux primes et à un guide de prix. 
Résultats : création d’une usine et d’un entrepôt détenus par la coopérative. Les membres tirent 
des bénéfices supplémentaires : ils maintiennent la valeur du café sur l’ensemble de la filière. 
Création d’emplois pour les femmes de la communauté. 
ACPCU : focalisation sur le tourisme agricole et l’expérience de la culture du café Partenariat 
avec Oxfam Belgique et de nombreux acheteurs néerlandais et allemands. De multiples 
facteurs entravent les résultats en Ouganda, tels que les infrastructures et les transports, qui 
mettent la pression sur les prix. Il s’agit ici de nouer des partenariats avec les torréfacteurs afin 
d’améliorer la qualité. Promotion en tant que café ACP. 
 
 
b/ Recommandations pour les entreprises agricoles et les marchés 
 
Il faut proposer des activités commerciales dans les foires commerciales, en nouant des liens 
plus étroits avec d’autres acteurs de la chaîne de valeur et en utilisant davantage d’outils 
agricoles intelligents. D’autres partenariats pourraient être développés pour des services de 
tutorat en ligne et de conseils commerciaux, ainsi que pour la création de plateformes de 
marchés électroniques permettant aux acheteurs et aux vendeurs de renforcer les partenariats 
commerciaux. 
 

 Les organisations d’agriculteurs doivent être soutenues afin de saisir les perspectives 
de croissance dans le commerce agricole intrarégional et mondial. 

 Les capacités des entreprises agricoles doivent être renforcées au sein des OA en 
nouant des liens dans l’industrie agricole (forums commerciaux). 

 Focalisation sur les certifications, les innovations, ainsi que des mesures d’incitation 
qui permettent d’atteindre un grand nombre de petits agriculteurs 

 Focalisation sur les initiatives de traçabilité et renforcement du soutien à la conformité 
aux normes 

 Soutien renforcé à l’accès au financement agricole (financement mixte) 

 Des tournées d’étude et des événements de réseautage doivent être organisés afin de 
mettre en valeur les entreprises prospères et l’accès aux technologies alimentaires, 
avec un accent particulier sur les jeunes et les femmes. Focalisation sur les échanges 
Afrique-UE au niveau des agriculteurs et des transformateurs. 

 La collaboration avec des organisations de recherche doit être intensifiée. 

 Des campagnes nationales et régionales doivent être organisées pour encourager la 
promotion d’aliments locaux. 

 
 

3.3. Session : Perspective d’avenir : tirer les enseignements des succès et créer des 
coalitions  
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b/ Questions débattues 
 
Il est démontré que les activités majeures développées, telles que les Journées européennes 
du développement, les sessions InfoPoint, les Briefings de Bruxelles et le Digital for 
Development Prize, contribuent largement à la visibilité et au réseautage. Il a été convenu qu’il 
fallait renforcer les partenariats actuels et encourager la visibilité à travers des forums 
stratégiques. 
Les femmes et les jeunes doivent demeurer prioritaires. 
 

Les conclusions soulignent la nécessité de persévérer dans les trois secteurs identifiés : les 
dialogues politiques et la visibilité ; la digitalisation ; et le développement des entreprises 
agricoles — qui peuvent être explorés, renforcés et élargis. Il faut également promouvoir 
l’échange de bonnes expériences et d’enseignements entre les OA dans les régions d’Afrique. 
 
Autre aspect majeur abordé : les échanges entre les agriculteurs africains et leurs homologues 
des pays européens. L’UE jouit de toute évidence d’une expérience du soutien au secteur 
agricole et la plupart des exploitations et entreprises sont de taille moyenne ou des PME. D’où 
l’intérêt de l’échange de bonnes pratiques. 
 
Il faut investir davantage dans les succès commerciaux des OA et les soutenir encore plus. 
 
b/ Recommandations sur les dialogues politiques (investissements, CC, 
financement) 
 

 Appuyer et renforcer des politiques intrarégionales et prendre bonne note de leurs 

avantages évidents pour les OA 

 Soutenir les dialogues/forums nationaux, régionaux et internationaux en faveur de 

l’action politique et les perspectives dans les politiques commerciales d’exportation et 

d’envergure internationale 

 Améliorer la visibilité nationale, régionale et internationale au sein des parlements de 

l’UE et des pays ACP 

 Identifier les bons exemples de produits financiers mixtes et renforcer les capacités à 

obtenir des financements 

 Visibilité/implication des OA dans le dialogue politique public important au niveau 
national et international (UE, parlements, groupements régionaux, etc.) pour 
l’élaboration de politiques d’investissement propices, de politiques de subventions 
agricoles et de politiques commerciales 

 Organisation d’une tournée pour éveiller l’intérêt des États membres de l’UE et lever 
des fonds en faveur du soutien à la nouvelle génération d’agriculteurs  

 Continuer à consigner les bonnes pratiques et les moteurs de succès des entreprises 
dirigées par des agriculteurs 

 AgriCord et le CTA doivent organiser une tournée chez leurs partenaires de l’UE afin 
de lever des fonds pour la poursuite du programme. Les délégations de l’UE doivent 
être impliquées. 

 La PAFO doit soumettre à la CE/Devco une liste d’exemples de projets commerciaux 
prêts à être élargis, ainsi qu’une série de priorités et le type de soutien de l’UE 
nécessaire afin d’alimenter la plateforme Afrique-UE qui doit être mise en place dans 
le secteur privé. 


